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Après 6 % l’année dernière, c’est 
une baise de 13 % des �nancements 
qui doit être imposée aux missions 
locales l’année prochaine. Ce sont 
en tout cas les éléments du budget 
2026 de l’Etat tel que composé par 
le gouvernement et qui est encore 
en débat à l’Assemblée nationale.

Jeudi, le député Frédéric Maillot 
est intervenu à l’Assemblée natio-
nale sur le sujet. «Quel message en-
voyez-vous en mettant au chômage 
ceux qui aident nos jeunes à ne pas 
être au chômage ?», a demandé le 
député au gouvernement. Ces 13 % 
de baisse du budget de fonction-
nement des missions locales se 
traduiront en e�et par des sup -

pressions de postes. Au total, 44 
postes pour la Réunion, selon les 
estimations remontées au député.

On tue l’insertion

Derrière ces suppressions de 
postes, ce sont des milliers de 
jeunes qui ne seront plus accompa-
gnés. Selon les mêmes estimations, 
5 300 jeunes. «Nous avons encore 
les moyens de recti�er ce rabotage 
funeste qui signera la mort sociale 
de 57 % de jeunes qui ont besoin 
des missions locales pour trouver 
un emploi, �nancer leur permis, ou 
devenir indépendant», a lancé Fré-
déric Maillot tout en fustigeant la 

politique d’économies à tout prix 
du gouvernement, quitte à sacri�er 
une partie de la jeunesse qui en a 
le plus besoin.

Au-delà du budget de fonc-
tionnement direct des Missions 
locales –  ces 13  % prévus en 
moins au projet de loi de �nances 
– d’autres dispositifs concourant à 
l’insertion des jeunes ont ou vont 
aussi subir les coups de sabre por-
tés au nom du redressement des 
comptes publics. Comme le Pacéa 
(Parcours contractualisé d’accom-
pagnement vers l’emploi et l’au -
tonomie), dispositif qui colle aux 
besoins de chaque jeune. «On est 
en train de tuer structurellement les 

moyens d’insertion de cette jeunesse 
qui sort de l’école sans diplôme, 
déplore Jacques Lowinski, pré-
sident délégué de la mission lo-
cale nord. Concrètement, toutes ces 
baisses nous empêchent de �nancer 
la lutte contre les addictions, les hé-
bergements spéci�ques des jeunes 
qui se retrouvent à la rue». Mais les 
missions locales ne comptent pas 

laisser faire. Un appel à la mobili -
sation nationale est lancé pour le 
18 novembre. 

Les missions locales de la Ré-
union se feront aussi entendre 
ce jour-là. Parallèlement, «tous 
les parlementaires de l’île sont mo-
bilisés sur le sujet de nos �nance-
ments», indique Jacques Lowinski.

S.F.

Stand d’une mission locale 
dans un salon. La baisse 

de 13�% du budget laisse-
ra sans accompagnement 

5�300 jeunes selon le dépu-
té Frédéric Maillot. (Photo 

d’archives Emmanuel Grondin)

BAISSE DES FINANCEMENTS DE 13�% EN 2026

Les missions locales se mobilisent
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L’ASSEMBLÉE RETOQUE LE RABOT SUR LES EXONÉRATIONS DE CHARGES

La réforme de la Lodeom repoussée d’un an
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216 pour, 1 contre : le vote n’a 
pas fait un pli malgré l’appel du 
rapporteur, Thibault Bazin, à pri -
vilégier un autre amendement 
et l’avis de sagesse formulé par le 
gouvernement. En commission 
des a�aires sociales, déjà, le sujet 
avait fait l’unanimité.

Dans le cadre de l’examen du 
projet de loi de �nancement de 
la sécurité sociale pour 2026, les 
députés ont supprimé, hier, les 
alinéas 5 à 16 de l’article 9. Ces 
derniers modi�aient en profon -
deur les exonérations de charges 
sociales patronales de la Lodeom 
(Loi pour le développement éco -
nomique des outre-mer) en abais-
sant les plafonds et les seuils de 
dégressivité pour concentrer les 
aides de l’Etat aux entreprises 
ultramarines sur les bas salaires. 
Économie budgétaire attendue : 
350 millions d’euros.

« Ce n’est plus un coup de rabot, 
c’est une tuerie », a résumé lors des 
débats le député guadeloupéen 
Max Mathiasin. « Inacceptable », 
a embrayé son collègue Christian 
Baptiste tandis qu’Elie Califer a 
pointé du doigt « une réforme bru-
tale. La Lodeom n’est pas une niche 
mais un outil de développement».

La députée réunionnaise Karine 
Lebon fait partie de ceux qui ont 
sollicité et obtenu le retrait de la 
réforme de la Lodeom. « Sans au-
cune concertation, vous imposez une 
mesure destructrice pour nos conci-
toyens ultramarins en recentrant 
les exonérations sur les bas salaires, 
s’est émue l’élue GDR à destination 
du gouvernement. Vous plongez 
les outre-mer dans un chômage de 
masse et anéantissez toute chance. 
Cette mesure fait l’unanimité contre 
vous. Écoutez-nous, ne mettez pas à 

genoux nos économies ultramarines. 
J’en appelle à la raison collective, ne 
laissez pas les outre-mer être victime 
des décisions néfastes prises dans les 
bureaux parisiens».

Le député du RN Joseph Rivière, 
qui avait déposé le même amen-
dement, n’était pas présent dans 
l’hémicycle hier pour le soutenir.

60�% de déclarations 
erronées

La ministre de l’Action et des 
comptes publics, Amélie de 
Montchalin, n’est pas allée jusqu’à 
soutenir les amendements de sup-
pression (elle préférait simpli�er 
le dispositif a�n de s’attaquer aux 
«60  % de déclarations erronées 
parce que le dispositif est trop com-
pliqué»). Elle a néanmoins accom-
pli un geste qui met �n au débat 
pour cette année… même si le 
projet de loi de �nancement de la 
sécurité sociale venait à être rejeté 
par les députés et la copie du gou-
vernement transmise au Sénat.

« Le gouvernement vous a écou-
tés, a indiqué la locataire de Bercy. 
Il est prêt à entendre que le montant 

est di�cile à absorber. Nous renon-
çons à l’économie budgétaire de 
350 millions. Il me semble essentiel 
de travailler sur les paramètres.»

Concrètement, une concerta-
tion va s’engager en 2026 entre le 
gouvernement et les élus ultrama -
rins a�n de voir dans quelle me -
sure la Lodeom peut être réformée 
dans le PLFSS pour 2027.

Un statu quo est di�cilement 
envisageable, comme l’a laissé en-
tendre la ministre des Outre-mer, 
Naïma Moutchou : «La Lodeom a 
15 ans. Le dispositif doit évoluer. Il 
est très complexe, assez peu lisible, 
mal calibré et ses objectifs en termes 
de création d’emplois n’ont pas été 
atteints. Néanmoins, une réforme 
de cette ampleur pourrait fragiliser 
l’économie ultramarine. Cette ré-
forme ne peut pas se construire seul. 
Il faut qu’elle le soit par l’ensemble 
des acteurs concernés. Il faut faire 
évoluer le dispositif avec une invi-
tation à travailler ensemble, à nous 
voir à partir de l’année prochaine». 
« Nous sommes OK pour repenser 

la Lodeom mais pas pour l’a�aiblir, 
a réagi dès hier Karine Lebon. La 
Lodeom doit être une politique de 
développement, pas un outil comp-
table. »

Réservée aux TPE�?

Philippe Naillet, qui était égale -
ment présent à l’Assemblée hier, 
a évidemment voté les amende-
ments de suppression : « Ce n’était 
pas le moment de fragiliser davan-
tage l’économie réunionnaise. Je 
reste mobilisé pour que les études 
d’impact promises par le Premier 
ministre soient transmises dans les 
meilleurs délais. La concertation 
devra être menée en lien étroit avec 
les parlementaires ultramarins et 
les acteurs économiques des terri-
toires concernés et devra garantir 
que toute évolution des dispositifs 
réponde aux besoins réels de l’éco-
nomie locale».

Le député socialiste souhaite 
« garder la Lodeom pour les TPE. Les 
grands groupes n’en ont pas forcé-

ment besoin. Il faut aussi regarder du 
côté des salariés. La Lodeom est un 
outil de développement économique 
mais il faut avoir une approche sala-
riale, penser à ceux qui travaillent et 
gagnent 1,2 Smic».

L’ORTPE (Organisation réunion-
naise des très petites entreprises) 
s’est félicitée du « maintien intégral 
de la Lodeom. C’est une mesure de 
stabilité pour nos TPE d’outre-mer. 
La Lodeom n’est pas une aide aux 
incompétents. C’est un dispositif 
adapté aux réalités insulaires, vital 
pour l’emploi local et pour nos TPE».

La semaine prochaine, le retour 
du projet de loi de �nances pour 
2026 à l’Assemblée va se traduire 
par l’examen de la réforme des 
aides �scales à l’investissement, 
dont le gouvernement attend 
400 millions d’euros d’économies. 
Déjà repoussée en commission des 
�nances, subira-t-elle le même sort 
en séance publique ? Bercy risque 
d’être moins conciliant  que sur les 
exonérations de charges sociales…

Cédric BOULLAND

La ministre de l’Action et 
des comptes publics, Amélie 

de Montchalin, a prononcé 
hier la phrase que tout le 

monde attendait: «Nous re-
nonçons à l’économie bud-

gétaire de 350 millions». 
(Photo Thibaud MORITZ) 

Karine Lebon.

Le dispositif doit 
évoluer. Il est très 
complexe, assez peu 
lisible, mal calibré et 
ses objectifs en termes 
de création d’emplois 
n’ont pas été atteints . 

Naïma MOUTCHOU,  
ministre des Outre-mer,  

au sujet de la Lodeom


